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ARTICLE 18

Compléter l’alinéa 13 par les phrases suivantes :

« Pour ce qui concerne les communes situées dans le périmètre de l’établissement public
Paris-Saclay prévu au titre V, un contrat de développement territorial peut être conclu dans un délai
de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi. Il est établi dans les formes prévues
ci-dessus mais associe en outre les départements de l’Essonne et des Yvelines, ainsi que la région
Île-de-France. Il doit notamment préciser la part des équipements publics et infrastructures revenant
à l’État, à l’établissement public de Paris-Saclay, à la région, aux départements de l’Essonne et des
Yvelines, aux communes et à leurs établissements publics de coopération intercommunale d’autre
part, de même que leur financement et leur échéancier. Ce contrat est révisable tous les cinq ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi ne comporte actuellement aucune indication quant au financement et à la
réalisation  des  équipements  et  infrastructures  qui  vont  incomber  aux  diverses  collectivités  et
établissements publics, nécessaires au bon accueil des activités et des populations à venir sur le
territoire de Paris-Saclay. Il importe, pour le succès de l’opération, que cet effort d’investissement
soit concerté et précisé avec l’ensemble des acteurs du territoire dans le cadre d’une procédure
contractuelle,  en  y  associant  également  la  région  Île-de-France  et  les  deux  conseils  généraux
concernés.


